
Ambition numÃ©rique. Pour une politique franÃ§aise et europÃ©enne de la
transition numÃ©rique

Description

CompilÃ© en quatre volets et 70 recommandations, le rapport Â«Â Ambition numÃ©riqueÂ Â» est la
synthÃ¨se de six mois dâ€™une concertation publique, ayant suscitÃ© plus de 17 500 contributionsÂ de la
part de 2 300 contributeurs. Il alimentera la future loi numÃ©rique portÃ©e par Axelle Lemaire,
consacrÃ©e aux donnÃ©es personnelles et bÃ¢tie autour des trois axes Â«Â Ã©conomie de la donnÃ©e,
protection et confiance et accessibilitÃ©Â Â». Le rapport Thieulin ouvre de nombreuses pistes pour le futur
texte lÃ©gislatif. Le premier volet du rapport, intitulÃ© Â«Â LoyautÃ© et libertÃ© dans un espace 
numÃ©rique en communÂ Â», a pour objectif de dÃ©finir un cadre juridique capable dâ€™assurer un
environnement garantissant le respect des droits individuels et collectifs des consommateurs et des citoyens
dans la sociÃ©tÃ© numÃ©rique. Le deuxiÃ¨me volet a pour ambition dâ€™orienter la puissance publique
Â«Â vers une nouvelle conception de lâ€™action publique : ouverture, innovation, participationÂ Â». Le
troisiÃ¨me volet intitulÃ© Â«Â mettre en avant la croissance franÃ§aise : vers une Ã©conomie de 
lâ€™innovationÂ Â» Ã©labore une stratÃ©gie industrielle destinÃ©e Ã  soutenir la compÃ©titivitÃ© des
acteurs numÃ©riques franÃ§ais. Le quatriÃ¨me volet, Â«Â solidaritÃ©, Ã©quitÃ©, Ã©mancipation : 
enjeux dâ€™une sociÃ©tÃ© numÃ©riqueÂ Â», esquisse les contours des enjeux numÃ©riques de demain
Ã  propos de la santÃ©, lâ€™Ã©ducation, la citoyennetÃ©, les communs, mais aussi le travail, la justice
ou encore la protection sociale.

Parmi les nombreuses recommandations du rapport, les donnÃ©es personnelles prennent une place Ã  part,
du fait de la transversalitÃ© de leurs enjeux. En effet, comme le rappelle Axelle Lemaire, secrÃ©taire
d’Etat au numÃ©riqueÂ : Â« La valeur, dans le numÃ©rique, ce sont les donnÃ©es. [â€¦] Cela fonctionne 
Ã  lâ€™inverse de la logique du capital au XXe siÃ¨cle, oÃ¹ des ressources matÃ©rielles devaient Ãªtre 
accumulÃ©es, comme le pÃ©trole. Aujourdâ€™hui, pour crÃ©er de la valeur, il faut favoriser la 
circulation des donnÃ©es. Â»

Le Conseil national du numÃ©rique souhaite ainsi consacrer en droit franÃ§ais le principe 
dâ€™autodÃ©termination informationnelle, comme lâ€™avait dÃ©jÃ  suggÃ©rÃ© le Conseil 
dâ€™Etat dans son Ã©tude annuelle de 2014 (voir La REM nÂ°32, p.61), permettant dâ€™entÃ©riner la
transition entre la Â« protection Â» des donnÃ©es personnelles des annÃ©es 1980 et la Â« maÃ®trise Â»
des donnÃ©es personnelles depuis les annÃ©es 2000, grÃ¢ce Ã  laquelle lâ€™individu nâ€™est plus
passif et protÃ©gÃ© malgrÃ© lui, mais actif, Ã  la fois maÃ®tre et responsable de ses donnÃ©es
personnelles.Â Lâ€™autodÃ©termination informationnelle, consacrÃ©e par la Cour constitutionnelle
allemande dans lâ€™arrÃªt EuGRZ du 15 dÃ©cembre 1983, est Â«Â le pouvoir de lâ€™individu de 
dÃ©cider lui-mÃªme 

La revue europÃ©enne des mÃ©dias et du numÃ©rique

Page 1

https://la-rem.com/2014/11/17/le-numerique-et-les-droits-fondamentaux/


[…] quand et dans quelle mesure une information relevant de sa vie privÃ©e peut Ãªtre communiquÃ©e Ã  
autruiÂ Â».

A partir de ce principe, le rapport prÃ©conise de consacrer et dâ€™activer ce droit pour que les individus
puissent dÃ©cider de la communication et de lâ€™utilisation de leurs donnÃ©es personnellesÂ : Â«Â 
Pour les individus, ce droit Ã  lâ€™autodÃ©termination implique quâ€™ils puissent avoir accÃ¨s Ã  ces 
donnÃ©es, quâ€™ils puissent les lire, les modifier, les effacer, choisir ce quâ€™ils veulent en faire ; 
mais aussi quâ€™ils puissent dÃ©cider des services qui y ont accÃ¨s.Â Â»

En lâ€™occurrence, le rapport demande que soit aussi consacrÃ© un Â«Â droit effectif Ã  la portabilitÃ© 
des donnÃ©esÂ Â» qui consisterait en Â«Â la restitution aux individus des donnÃ©es collectÃ©es dans le 
cadre de lâ€™utilisation des services, pour leur usage personnel ou pour le partage vers dâ€™autres 
servicesÂ Â». â€¨Sont ici visÃ©s les services numÃ©riques proposÃ©s par les GAFA et autres grands
acteurs du web. Cette maÃ®trise des donnÃ©es par lâ€™individu impliquerait la restitution de ces
donnÃ©es personnelles, de maniÃ¨re simple, Â«Â dans des formats ouverts et standards et lisibles par des 
machinesÂ Â». Ces donnÃ©es seraient Ã  la fois celles gÃ©nÃ©rÃ©es par lâ€™individu lorsquâ€™il
utilise un service numÃ©rique, Â«Â volontairement ou non, consciemment ou nonÂ Â», mais Ã©galement
celles gÃ©nÃ©rÃ©es par le service en question Â«Â et qui prÃ©sentent une valeur dâ€™usage (favoris, 
mails, contacts, mÃ©tadonnÃ©es des photos, playlists, traces dâ€™usages, dâ€™achats, de 
communications, graphe social, etc.)Â Â». â€¨Le rapport demande Ã©galement que le lÃ©gislateur et le
rÃ©gulateur soutiennent les technologies et logiciels qui rendent du pouvoir aux utilisateurs, et notamment
les PIMS (Personal Information Management System). Aujourdâ€™hui, les individus sâ€™inscrivent Ã  de
nombreux services numÃ©riques qui fonctionnent selon une logique de silo, oÃ¹ ils deviennent captifs. Les
PIMS consistent Ã  inverser la logique en hÃ©bergeant lâ€™ensemble de leurs informations personnelles
sur une seule plate-forme, afin de permettre Ã  lâ€™individu de choisir quel service numÃ©rique aura
accÃ¨s Ã  quelle information.

Le rapport prÃ©conise en outre dâ€™Ã©tendre le droit dâ€™accÃ¨s dâ€™un individu Ã  ses 
donnÃ©es personnelles sur le marchÃ© secondaire de la donnÃ©e. Lorsquâ€™un individu consent Ã 
ce quâ€™un service auquel il sâ€™inscrit transfÃ¨re Ã  des fins commerciales ses donnÃ©es Ã  des tiers,
le rapport souhaite quâ€™il soit possible de Â«Â prendre connaissance des circuits de circulation et de 
revente de leurs donnÃ©es, au-delÃ  du collecteur initialÂ Â» et mÃªme de Â«Â conduire une enquÃªte sur 
les pratiques des data brokers en Europe, Ã  lâ€™instar des travaux conduits par la Federal Trade
Commission (FTC) et le SÃ©nat amÃ©ricainÂ Â».

Enfin, le Conseil national du numÃ©rique soutient la recommandation du Conseil dâ€™Etat proposant 
lâ€™ouverture dâ€™une action collective par les associations agrÃ©Ã©es de protection des 
consommateurs, action destinÃ©e Ã  faire cesser les violations de la lÃ©gislation sur les donnÃ©es 
personnelles.

Lâ€™ensemble de ces mesures destinÃ©es Ã  redonner Ã  lâ€™individu le contrÃ´le et la maÃ®trise de
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ses donnÃ©es personnelles sâ€™inscrit dans ce que le rapport appelle le Â«Â principe gÃ©nÃ©ral de 
loyautÃ©Â Â», qui vise Ã  Â«Â obliger les acteurs Ã©conomiques Ã  assurer de bonne foi les services 
quâ€™ils proposent sans chercher Ã  les dÃ©tourner Ã  des fins contradictoires Ã  lâ€™intÃ©rÃªt de leurs 
utilisateursÂ Â». Sont tout particuliÃ¨rement visÃ©es les plates-formes en ligne dont la transparence du
comportement fait souvent dÃ©faut, entre la promesse du service et les pratiques rÃ©elles, la plupart du
temps opÃ©rÃ©es Ã  lâ€™insu de lâ€™utilisateur. Cela passerait par un certain nombre de mesures,
comme lâ€™obligation dâ€™Ã©dicter, en langue franÃ§aise, les conditions gÃ©nÃ©rales
dâ€™utilisation lisibles et non ambiguÃ«s, tout en expliquant clairement la destination et lâ€™utilisation
des donnÃ©es recueillies, y compris lorsquâ€™elles sont transmises Ã  des tiers, et mÃªme si elles sont
anonymisÃ©es. Ou encoreÂ : Â«Â assurer lâ€™application effective de lâ€™opt-in pour lâ€™utilisation 
initiale et gÃ©nÃ©rale du serviceÂ Â». Faire en sorte que lorsquâ€™une nouvelle option est activÃ©e, par
exemple la gÃ©olocalisation, lâ€™utilisateur reÃ§oive une notification lâ€™informant prÃ©cisÃ©ment
de la destination et de lâ€™utilisation qui sera faite des donnÃ©es rÃ©coltÃ©es.

Pour que ces deux notions, dâ€™autodÃ©termination informationnelle et de loyautÃ©, ne soient pas des
coquilles vides, le Conseil national du numÃ©rique propose des moyens de contrÃ´le de leur effectivitÃ©.
Tout dâ€™abord, Ã  travers les autoritÃ©s actuelles de rÃ©gulation, la CNIL, lâ€™ARCEP, le CSA,
lâ€™AutoritÃ© de la concurrence, la Direction gÃ©nÃ©rale de la concurrence, de la consommation et de
la rÃ©pression des fraudes (DGCCRF), la Commission des clauses abusives, la Commission dâ€™examen
des pratiques commerciales, etc. dont la concertation et la coopÃ©ration pourraient Ãªtre renforcÃ©es
lorsquâ€™il y a un risque en matiÃ¨re de donnÃ©es personnelles. Ensuite, le Conseil propose deux
dispositifs complÃ©mentairesÂ : dâ€™une part, une agence europÃ©enne de notation de la loyautÃ©,
appuyÃ©e sur un rÃ©seau ouvert de contributeurs et, dâ€™autre part, un corps dâ€™experts en 
algorithmes (ou Â«Â algorithmistesÂ Â»), mobilisables sur demande exclusive dâ€™une autoritÃ© de
rÃ©gulation. Lâ€™agence europÃ©enne de notation de la loyautÃ© sâ€™appuierait sur ce qui fait la force
et la fragilitÃ© des plates-formes numÃ©riquesÂ : leur rÃ©putation. Cette agence aurait pour mission Ã 
la fois de Â«Â rendre accessible, via un point dâ€™entrÃ©e unique, toute une sÃ©rie dâ€™informations 
dÃ©jÃ  rassemblÃ©es par les observateurs et des outils existantsÂ Â» et Â«Â dâ€™ouvrir un espace de 
signalement de pratiques contraires Ã  la loyautÃ© et Ã  lâ€™autodÃ©termination des individusÂ Â». 
DeuxiÃ¨me dispositif, le Conseil prÃ©conise de creuser lâ€™idÃ©e du chercheur Viktor Mayer-
SchÃ¶nberger et du journaliste Kenneth Cukier qui Â«Â demandent aux entreprises de procÃ©der Ã  une 
Ã©valuation officielle des impacts de la rÃ©utilisation des donnÃ©es personnelles sur les personnes 
concernÃ©es et de faire certifier les algorithmes destinÃ©s Ã  certaines utilisations sensiblesÂ Â». Il
sâ€™agirait de mobiliser un corps dâ€™experts Ã  la croisÃ©e des data scientists  et des juristes, capables
Â«Â dâ€™intervenir en cas de suspicion forte de non-respect de la loyautÃ©, Ã  la demande exclusive 
dâ€™une autoritÃ© de rÃ©gulation ou dans un cadre judiciaire, pour aller examiner le fonctionnement de 
lâ€™algorithme en questionÂ Â». Mieux, il pourrait Ãªtre imaginÃ© de prendre en compte les principes
dâ€™autodÃ©termination informationnelle et de loyautÃ© dÃ¨s la conception des services, dans la
continuitÃ© du principe de privacy by design.
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A nâ€™en pas douter, le rapport du Conseil national du numÃ©rique fourmille dâ€™idÃ©es, de
recommandations et de propositions qui auront inspirÃ© la future loi Â«Â pour une RÃ©publique
numÃ©riqueÂ Â» portÃ©e par Axelle Lemaire, prÃ©vue pour la fin de lâ€™annÃ©e 2015, et dont la
rÃ©daction sâ€™est Ã©galement appuyÃ©e sur une grande consultation publique (8 500 contributions et
20 000 personnes) qui aura permis dâ€™enrichir le projet de loi de dix nouveaux articles.

Ambition numÃ©rique. Pour une politique franÃ§aise et europÃ©enne de la transition numÃ©rique, 
(PDF)Â rapport du Conseil national du numÃ©rique prÃ©sidÃ© par BenoÃ®t Thieulin et remis au
Premier ministre Manuel Valls, juin 2015.
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